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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 18 JUIN 2026 N°7

OBJET : INSTAURATION D'UNE TAXE ANNUELLE 
SUR LES FRICHES COMMERCIALES

LE CONSEIL,

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu l’article 1530 du Code général des impôts,
Considérant la volonté de la commune de préserver son cadre de vie, son attractivité 
commerciale et de lutter contre les friches commerciales,
Sur l'avis de la Commission Unique,
Après avoir entendu le rapporteur,

D E L I B E R E

Article 1 : Instaure la taxe annuelle sur les friches commerciales à compter du 1er janvier 
2027.
Article 2 : Décide d’appliquer les taux de 20 % la première année d’imposition, 30 % la 
deuxième année et 40 % à compter de la troisième année d’imposition.



Article 3 : Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à notifier la présente délibération 
aux services préfectoraux et à transmettre chaque année à l’administration fiscale, avant le 
1er octobre de l’année précédant l’année d’imposition, la liste des biens susceptibles d’être 
concernés par cette taxe.

Certifié exécutoire compte tenu de 
l'affichage le 23 juin 2026 à l'Hôtel de Ville 
et de la réception en préfecture le 22 juin 
2026
Identifiant de l'acte :
092-219200250-20260618-23050-DE-1-1

Fait à Colombes

Le Maire,

      #signature1#
Signé électroniquement.
GIACOMONI Joakim

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Cergy 
Pontoise, 2-4 boulevard de l’Hautil, BP 3032 – 95027 Cergy-Pontoise cedex, dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication et/ou notification.


